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d’ouverture d’un établissement d’élevage et de dressage de

rapaces à Privas
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PREFET DE L'ARDECHE 
 

Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations 

Service santé et protection animales - environnement 
 
 
ARRETE PREFECTORAL portant autorisation d’ouverture d’un établissement d’élevage et de dressage de 
rapaces à Privas 

 
Le Préfet de l'Ardèche, 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 
 
VU le code de l’environnement, notamment ses articles L 413.- à L 413-5 et R 413-1 et suivants, relatifs aux 
établissements détenant des animaux d’espèces non domestiques ; 

VU l’arrêté ministériel du 10 août 2004 fixant les conditions d’autorisation de détention d’animaux de 
certaines espèces non domestiques dans les établissements d’élevage, de vente, de location, de transit ou de 
présentation au public d’animaux d’espèces non domestiques ;  

VU l’arrêté ministériel du 21  novembre 1197 définissant deux catégories d’établissements, autres que les 
établissements d’élevage, de vente et de transit des espèces de gibier dont la chasse est autorisée, détenant des 
animaux d’espèces non domestiques ; 

VU le certificat de capacité n°07-2017-05-15-001 délivré le 15 mai 2017 à Monsieur Olivier Hespel ; 

VU le dossier de demande déposé le 11 octobre 2017 par Monsieur Olivier Hespel, sollicitant une autorisation 
d’ouverture d’un établissement d’élevage et de dressage situé 2085 chemin de Ternis 07000 Privas ; 

VU le rapport du  15 février 2018 de la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des 
populations ; 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ardèche ;  
 

ARRETE 
 
Article 1er : L’ouverture d’un établissement d’élevage et de dressage de rapaces sis 2085 chemin de Ternis 
07000 Privas est autorisée. 
 
Article 2 : La personne responsable de l’établissement est Monsieur Olivier Hespel, détenteur d’un certificat de 
capacité pour l’élevage de rapaces pour la chasse au vol et à l’effarouchement, n°07-2017-05-15-001 délivré 
15 mai 2017. 
 
Article 3 : L’établissement sera réalisé et maintenu en l’état conformément aux plans joints à la demande. 
Toute modification apportée aux installations ou au mode de fonctionnement entraînant un changement notable 
par rapport au dossier de demande devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation. 
 
Article 4 : Toutes les dispositions nécessaires seront prises par le responsable de l’établissement pour éviter 
que les animaux qui y sont hébergés ne soient une source de danger pour la sécurité et la santé publiques. 
 
Article 5 : Les espèces détenues, leur nombre, leurs conditions d’hébergement, de nourriture, de contrôle et de 
soins vétérinaires seront conformes aux dispositions prévues dans le certificat de capacité de Monsieur Olivier 
Hespel. 
 
Article 6 : Les factures d’entrée et les factures de sortie des animaux seront classées chronologiquement et 
conservées trois ans après leur date d’émission. 
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Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture de l’Ardèche et le DDCSPP sont chargés de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Une copie sera adressée à 
Monsieur Olivier Hespel et au maire de Privas. 
 
 

Fait à Privas, le 22 février 2018 
 

Le Préfet  
 

signé 
 

Philippe COURT 
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction départementale
des territoires
Service environnement
Pôle Nature
Unité Forêt

Arrêté préfectoral n° 
Relatif à une autorisation de défrichement délivrée à M CHAPOUTIER SA

 sur la commune de LIMONY

Le Préfet de l'Ardèche,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code forestier, notamment ses articles L.341-1 et R.341-1 et suivants,

VU le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles,

VU l'arrêté  préfectoral  n° 07-2017-12-11-031 du 11 décembre 2017 portant  délégation de
signature au directeur départemental des territoires de l'Ardèche,

VU l’arrêté n° 07-2017-12-12-003 du 12 décembre 2017 portant subdélégation de signature,

CONSIDERANT le dossier de demande d'autorisation de défrichement n° 1975 reçu complet
le  12  février  2018  et  présenté  par  Monsieur  Laurent  DOUHAISENET  représentant  M
CHAPOUTIER SA,  dont  l'adresse  est  18  Avenue  du  Docteur  Paul  Durand  26600  TAIN
L’HERMITAGE, et tendant à obtenir l'autorisation de défricher 1,6709 ha de bois situés sur le
territoire de la commune de LIMONY (Ardèche),

CONSIDERANT qu'il résulte de l'instruction que la conservation des bois ou des massifs
qu'ils complètent, ou le maintien de la destination des sols n'est nécessaire pour aucun des
motifs mentionnés à l'article L.341-5 du code forestier,

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires de l’Ardèche,

ARRETE

Article 1 - Le défrichement de 1,6709 ha de bois situés sur la commune de LIMONY et dont 
les références cadastrales sont les suivantes est autorisé :
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Commune Section N°
Surface

cadastrale
Surface

autorisée

LIMONY AB

392
393
394
395
396
397
398
399
400
401
402
403
404
485
486
487
488
490
491
492

0,0790
0,1139
0,1221
0,0486
0,0610
0,1014
0,1085
0,1475
0,1443
0,0389
0,0429
0,0831
0,3700
0,0665
0,0469
1,1356
0,0966
0,0858
0,0462
0,0429

0,0790
0,1139
0,1221
0,0486
0,0610
0,1014
0,1000
0,1200
0,1000
0,0127
0,0200
0,0700
0,3000
0,0300
0,0200
0,1356
0,0966
0,0700
0,0400
0,0300

Article 2 – Durée de validité

La durée de la validité de cette autorisation est de 5 ans à compter de sa délivrance.

Article  3 – Conditions au respect desquelles la présente décision est subordonnée

Le défrichement  devra être exécuté pour la réalisation de travaux de remise en culture de
vigne.

Un boisement ou reboisement compensateur sur une surface de 1,6709 ha sera exécuté, sur
d’autres terrains, par le titulaire de la présente autorisation, dans un secteur écologiquement
comparable, en application de l’article L.341-6 I° du code forestier. 

Le boisement / reboisement sera réalisé à l'intérieur ou en continuité d’un massif boisé de plus
de 4 ha. La largeur minimale du boisement / reboisement est  de 20 mètres. Le choix des
essences et des régions de provenance doit être conforme aux dispositions de l’arrêté régional
du 17 novembre 2011 relatif à l’utilisation des matériels forestiers de reproduction éligibles
aux aides de l’Etat dans les projets de boisements et de reboisements, ainsi qu’aux catalogues
de stations  existants.  Le travail  éventuel  du  sol,  la  densité  et  les  modalités  de plantation
doivent être compatibles avec les recommandations du guide « Comment réussir la plantation
forestière ».

Les travaux de boisement ou de reboisement projetés devront faire l'objet d'une validation
technique préalable par la direction départementale des territoires.
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Le titulaire de la présente autorisation dispose d’un délai maximal d’un an à compter de la
notification de cette obligation pour transmettre à la direction départementale des territoires
un acte d’engagement des travaux à réaliser ou verser au Fonds stratégique de la forêt et du
bois une indemnité équivalente fixée à 6182 €.  Ces travaux feront l’objet d’un contrôle de
l’administration  pendant  une  période  de  5  ans  à  compter  de  la  transmission  de  l’acte
d’engagement des travaux à réaliser.

A défaut, l’indemnité sera mise en recouvrement dans les conditions prévues pour les créances
de l’Etat étrangères à l’impôt et au domaine.

Afin de réduire l’érosion des sols, les travaux de traitement des eaux de ruissellement et la
réalisation  de  terrasses  seront  effectués  conformément  au  plan  joint  dans  le  dossier  de
demande d’autorisation.

Article 4 – Publication

La présente autorisation sera affichée 15 jours au moins avant le début des travaux :

- sur le terrain par les soins du bénéficiaire jusqu’à la fin des travaux,
- à la mairie, pendant deux mois à compter du début des travaux : le demandeur déposera à la
mairie, le plan cadastral des parcelles à défricher qui sera consultable pendant toute la durée
des travaux. Mention en sera faite sur les affiches apposées en mairie et sur le terrain.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Ardèche.
Il sera notifié au demandeur.

Article 5 – Délais et voies de recours
La présente autorisation peut être déférée devant le tribunal administratif de Lyon dans un
délai de deux mois à compter de la publication ou de la notification de cette décision.

Article 6 – Exécution
Le directeur départemental des territoires de l’Ardèche et le maire de la commune de situation
des travaux sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution de la présente décision.

Privas, le 20 février 2018

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,
Le responsable du pôle nature

« signé »

Christian DENIS
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction départementale
des territoires
Service environnement
Pôle Nature
Unité Forêt

Arrêté préfectoral n° 
Relatif à une autorisation de défrichement délivrée à M. RIEU Denis sur la commune de

ORGNAC L’AVEN

Le Préfet de l'Ardèche,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code forestier, notamment ses articles L.341-1 et R.341-1 et suivants,

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales 
interministérielles,

VU l'arrêté préfectoral n° 07-2017-12-11-031 du 11 décembre 2017 portant délégation de 
signature au directeur départemental des territoires de l'Ardèche,

VU l’arrêté n° 07-2017-12-12-003 du 12 décembre 2017 portant subdélégation de signature,

CONSIDERANT le dossier de demande d'autorisation de défrichement n° 1969 reçu complet
le 20 février 2018 et présenté par Monsieur RIEU Denis, dont l'adresse est Quartier Bazine 
Impasse du cagnard 30200 BAGNOLS SUR CEZE et tendant à obtenir l'autorisation de 
défricher 0,1100 ha de bois situés sur le territoire de la commune de ORGNAC L’AVEN 
(Ardèche),

CONSIDERANT qu'il résulte de l'instruction que la conservation des bois ou des massifs 
qu'ils complètent, ou le maintien de la destination des sols n'est nécessaire pour aucun des 
motifs mentionnés à l'article L.341-5 du code forestier,

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires de l’Ardèche,

ARRETE

Article 1 - Le défrichement de 0,1100 ha de bois situé sur la commune de ORGNAC L’AVEN
et dont la référence cadastrale est la suivante est autorisé :

Commune Section N°
Surface

cadastrale
Surface

autorisée

ORGNAC L’AVEN A 592 0,1100 0,1100
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Article 2 – Durée de validité

La durée de la validité de cette autorisation est de 5 ans à compter de sa délivrance.

Article  3 – Conditions au respect desquelles la présente décision est subordonnée

Le défrichement  devra  être  exécuté  pour  la  réalisation  de  la  construction  d’une  maison
d’habitation.

Un boisement ou reboisement compensateur sur une surface de 0,1100 ha sera exécuté, sur
d’autres terrains, par le titulaire de la présente autorisation, dans un secteur écologiquement
comparable, en application de l’article L.341-6 I° du code forestier. 

Le boisement / reboisement sera réalisé à l'intérieur ou en continuité d’un massif boisé de plus
de 4 ha. La largeur minimale du boisement / reboisement est  de 20 mètres. Le choix des
essences et des régions de provenance doit être conforme aux dispositions de l’arrêté régional
du 17 novembre 2011 relatif à l’utilisation des matériels forestiers de reproduction éligibles
aux aides de l’Etat dans les projets de boisements et de reboisements, ainsi qu’aux catalogues
de stations  existants.  Le travail  éventuel  du  sol,  la  densité  et  les  modalités  de plantation
doivent être compatibles avec les recommandations du guide « Comment réussir la plantation
forestière ».

Les travaux de boisement ou de reboisement projetés devront faire l'objet d'une validation
technique préalable par la direction départementale des territoires.

Le titulaire de la présente autorisation dispose d’un délai maximal d’un an à compter de la
notification de cette obligation pour transmettre à la direction départementale des territoires
un acte d’engagement des travaux à réaliser ou verser au Fonds stratégique de la forêt et du
bois une indemnité équivalente fixée à 1000 €.  Ces travaux feront l’objet d’un contrôle de
l’administration  pendant  une  période  de  5  ans  à  compter  de  la  transmission  de  l’acte
d’engagement des travaux à réaliser.

A défaut, l’indemnité sera mise en recouvrement dans les conditions prévues pour les créances
de l’Etat étrangères à l’impôt et au domaine.

Compte  tenu  des  risques  d’incendie  de  forêts,  le  bénéficiaire  devra  éliminer  toute  la
végétation arborée présente sur la parcelle objet de la présente autorisation à l’exception de
quelques  arbres  à  caractère  ornemental  sous  réserve  que  les  arbres  de  haute  tige  ainsi
conservés présentent un espacement minimum compris entre 10 et 15 mètres et maintiendra
constamment cet état.

L’attention du pétitionnaire est attirée sur les risques afférents aux incendies de forêt et sur la
réglementation sur le débroussaillement obligatoire autour des installations.

Article 4 – Publication

La présente autorisation sera affichée 15 jours au moins avant le début des travaux :

- sur le terrain par les soins du bénéficiaire jusqu’à la fin des travaux,
- à la mairie, pendant deux mois à compter du début des travaux : le demandeur déposera à la
mairie, le plan cadastral des parcelles à défricher qui sera consultable pendant toute la durée
des travaux. Mention en sera faite sur les affiches apposées en mairie et sur le terrain.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Ardèche.
Il sera notifié au demandeur.
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Article 5 – Délais et voies de recours
La présente autorisation peut être déférée devant le tribunal administratif de Lyon dans un
délai de deux mois à compter de la publication ou de la notification de cette décision.

Article 6 – Exécution
Le directeur départemental des territoires de l’Ardèche et le maire de la commune de situation
des travaux sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution de la présente décision.

Privas, le 20 février 2018

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,
Le responsable du pôle nature

« signé »

Christian DENIS

07_DDT_Direction Départementale des Territoires de l'Ardèche - 07-2018-02-20-003 - Arrêté autorisation défrichement RIEU Denis ORGNAC L'AVEN 13



07_DDT_Direction Départementale des Territoires de

l'Ardèche

07-2018-02-20-004

Arrêté autorisation défrichement_PGL AVENTURES

SAS_VAGNAS

07_DDT_Direction Départementale des Territoires de l'Ardèche - 07-2018-02-20-004 - Arrêté autorisation défrichement_PGL AVENTURES SAS_VAGNAS 14



 

PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction départementale
des territoires
Service environnement
Pôle Nature
Unité Forêt

Arrêté préfectoral n° 
Relatif à une autorisation de défrichement délivrée à PGL Aventures SAS sur la

commune de VAGNAS

Le Préfet de l'Ardèche,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code forestier, notamment ses articles L.341-1 et R.341-1 et suivants,

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales 
interministérielles,

VU l'arrêté préfectoral n° 07-2017-12-11-031 du 11 décembre 2017 portant délégation de 
signature au directeur départemental des territoires de l'Ardèche,

VU l’arrêté n° 07-2017-12-12-003 du 12 décembre 2017 portant subdélégation de signature,

CONSIDERANT le dossier de demande d'autorisation de défrichement n° 1982 reçu complet
le 20 février 2018 et présenté par PGL Aventures SAS représenté par M.CLARIDGE David, 
dont l'adresse est Domaine de Ségries 07150 VAGNAS et tendant à obtenir l'autorisation de 
défricher 0,5900 ha de bois situés sur le territoire de la commune de VAGNAS (Ardèche),

CONSIDERANT qu'il résulte de l'instruction que la conservation des bois ou des massifs 
qu'ils complètent, ou le maintien de la destination des sols n'est nécessaire pour aucun des 
motifs mentionnés à l'article L.341-5 du code forestier,

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires de l’Ardèche,

ARRETE

Article 1 - Le défrichement de 0,5900 ha de bois situé sur la commune de VAGNAS et dont la
référence cadastrale est la suivante est autorisé :

Commune Section N°
Surface

cadastrale
Surface

autorisée

VAGNAS B 81 5,0250 0,5900

07_DDT_Direction Départementale des Territoires de l'Ardèche - 07-2018-02-20-004 - Arrêté autorisation défrichement_PGL AVENTURES SAS_VAGNAS 15



Article 2 – Durée de validité

La durée de la validité de cette autorisation est de 5 ans à compter de sa délivrance.

Article  3 – Conditions au respect desquelles la présente décision est subordonnée

Le défrichement  devra  être  exécuté  pour  la  réalisation  de  l’extension  d’un  camping déjà
existant.

Un boisement ou reboisement compensateur sur une surface de 0,5900 ha sera exécuté, sur
d’autres terrains, par le titulaire de la présente autorisation, dans un secteur écologiquement
comparable, en application de l’article L.341-6 I° du code forestier. 

Le boisement / reboisement sera réalisé à l'intérieur ou en continuité d’un massif boisé de plus
de 4 ha. La largeur minimale du boisement / reboisement est  de 20 mètres. Le choix des
essences et des régions de provenance doit être conforme aux dispositions de l’arrêté régional
du 17 novembre 2011 relatif à l’utilisation des matériels forestiers de reproduction éligibles
aux aides de l’Etat dans les projets de boisements et de reboisements, ainsi qu’aux catalogues
de stations  existants.  Le travail  éventuel  du  sol,  la  densité  et  les  modalités  de plantation
doivent être compatibles avec les recommandations du guide « Comment réussir la plantation
forestière ».

Les travaux de boisement ou de reboisement projetés devront faire l'objet d'une validation
technique préalable par la direction départementale des territoires.

Le titulaire de la présente autorisation dispose d’un délai maximal d’un an à compter de la
notification de cette obligation pour transmettre à la direction départementale des territoires
un acte d’engagement des travaux à réaliser ou verser au Fonds stratégique de la forêt et du
bois une indemnité équivalente fixée à 2183 €.  Ces travaux feront l’objet d’un contrôle de
l’administration  pendant  une  période  de  5  ans  à  compter  de  la  transmission  de  l’acte
d’engagement des travaux à réaliser.

A défaut, l’indemnité sera mise en recouvrement dans les conditions prévues pour les créances
de l’Etat étrangères à l’impôt et au domaine.

Compte  tenu  des  risques  d’incendie  de  forêts,  le  bénéficiaire  devra  éliminer  toute  la
végétation arborée présente sur la parcelle objet de la présente autorisation à l’exception de
quelques  arbres  à  caractère  ornemental  sous  réserve  que  les  arbres  de  haute  tige  ainsi
conservés présentent un espacement minimum compris entre 10 et 15 mètres et maintiendra
constamment cet état.

L’attention du pétitionnaire est attirée sur les risques afférents aux incendies de forêt et sur la
réglementation sur le débroussaillement obligatoire autour des installations.

Article 4 – Publication

La présente autorisation sera affichée 15 jours au moins avant le début des travaux :

- sur le terrain par les soins du bénéficiaire jusqu’à la fin des travaux,
- à la mairie, pendant deux mois à compter du début des travaux : le demandeur déposera à la
mairie, le plan cadastral des parcelles à défricher qui sera consultable pendant toute la durée
des travaux. Mention en sera faite sur les affiches apposées en mairie et sur le terrain.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Ardèche.
Il sera notifié au demandeur.
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Article 5 – Délais et voies de recours
La présente autorisation peut être déférée devant le tribunal administratif de Lyon dans un
délai de deux mois à compter de la publication ou de la notification de cette décision.

Article 6 – Exécution
Le directeur départemental des territoires de l’Ardèche et le maire de la commune de situation
des travaux sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution de la présente décision.

Privas, le 20 février 2018

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,
Le responsable du pôle nature

« signé »

Christian DENIS
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PRÉFET DE L'ARDÈCHE

Direction régionale de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement
Auvergne-Rhône-Alpes

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° ....................................

mettant en demeure la Communauté d'Agglomération PRIVAS CENTRE ARDÈCHE

de mettre en conformité son système de traitement des eaux usées

Le Préfet de l’Ardèche,
Chevalier de l'ordre national du mérite,

VU la Directive (CEE) n° 91-271 du Conseil du 21 mai 1991 modifiée relative au traitement des
eaux urbaines résiduaires ;

VU la  Directive  n°  2000/60/CE  du  23  octobre  2000  établissant  un  cadre  pour  une  politique
communautaire dans le domaine de l’eau (DCE) ;

VU la  Directive  n°  2008/105/CE  du  16  décembre  2008  établissant  les  normes  de  qualité
environnementale dans le domaine de l’eau ;

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.211-1, L.171-6, L.171-7 et L.171-8 ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2224-7 à L.2224-12
et R.2224-6 à R.2224-16 ;

VU le code de la santé publique, et notamment le livre III de la 1ère partie ;

VU l’arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d’assainissement collectif et aux installations
d’assainissement non collectif, à l’exception des installations d’assainissement non collectif
recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2008-43-12 du 12 février 2008 autorisant le système d’assainissement
de Le Pouzin, La Voulte sur Rhône, Baix et Rompon ;

VU le guide eaux résiduaires urbaines (ERU) du 2 juillet 2013 ;

VU la note technique du 7 septembre 2015 relative à la mise en œuvre de certaines dispositions de
l’arrêté du 21 juillet 2015 ;
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VU le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Rhône-Méditerranée
(SDAGE RM) approuvé par le préfet coordonnateur de bassin le 21 décembre 2015 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2014-182-0007 portant dissolution du syndicat mixte de chambenier,
notamment  son  article  3  précisant  que  la  compétence  assainissement  est  transférée  à  la
communauté d'agglomération Privas Centre Ardèche ;

CONSIDÉRANT  le  rapport  de  manquement  administratif  du  service  police  de  l’eau  du  07
novembre 2017 transmis au maître d’ouvrage du système d’assainissement de Le Pouzin, La
Voulte Sur Rhône, Baix et Rompon ;

CONSIDÉRANT la réponse du maître d'ouvrage en date du 19 décembre 2017, s'engageant à mettre
en conformité le système de traitement des eaux usées avant la fin du mois de janvier 2018.

CONSIDÉRANT que le système d’assainissement de  Le Pouzin,  La Voulte Sur Rhône, Baix et
Rompon doit  respecter  les  obligations  de  collecte  et  de  traitement  ou  de  surveillance  la
directive européenne du 21 mai 1991, et de l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 ;

CONSIDÉRANT que lors du contrôle annuel de conformité des systèmes d’assainissement, l’agent
en charge du contrôle a constaté les faits suivants :

• dysfonctionnement  de  l'ouvrage  de  traitement  des  boues  occasionnant  des  nuisances
olfactives récurrentes,

• défaut d'information immédiate au service en charge de la police de l'eau,
• plainte de la part du riverain mitoyen.

CONSIDÉRANT que ces faits constituent un manquement aux prescriptions de l’arrêté ministériel
du 21 juillet 2015, des nuisances de voisinage et des risques sanitaires.

CONSIDÉRANT  que  le  maître  d'ouvrage,  par  son  courrier  du  19  décembre  2017,  a  pris
l'engagement de mettre fin aux dysfonctionnements constatés avant la fin du mois de janvier
2018 ;

SUR proposition de la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRETE

Article 1

La  communauté  d'agglomération  de  Privas  Centre  Ardèche,  maître  d’ouvrage  du  système
d'assainissement de Le Pouzin (système de traitement et réseau de collecte), est mise en demeure
de :

• Rétablir l’étanchéité  de la serre de séchage des boues de manière à supprimer la  gêne
olfactive associée ;

• Transmettre au plus tard le 31 mars 2018, les procès verbaux de réception des travaux
associés.

Article 2

Dans le cas où l'obligation prévue à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans les délais prévus par ce
même article, et indépendamment des poursuites pénales prévues par les articles L.173-1 et L.173-2
du Code de l’environnement qui pourraient être engagées, il peut être pris à l’encontre du maître
d’ouvrage de l’agglomération d’assainissement, les sanctions prévues par les dispositions du II de
l’article L.171-8 du même Code.
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Article 3 

Une copie du présent arrêté est transmise aux communes de Baix, Rompom et la Voulte-sur-Rhône
pour information.

Une copie du présent arrêté est transmise à la commune de Le Pouzin pour affichage pendant une
durée minimale de un mois. Un procès verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par
les soins du maire.

Une copie du présent arrêté est transmise à la commune, 

L’arrêté  est  mis  à  disposition  du public  sur  le  site  internet  de la  préfecture du département  de
l'Ardèche durant une période d’au moins six mois.

Un  extrait  du  présent  arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  du
département de l'Ardèche.

Article 4

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Lyon par le maître
d’ouvrage dans un délai de deux mois suivant sa notification et par les tiers dans un délai de un an
suivant la dernière mesure de publicité dans les conditions de l’article R.421-1 du Code de justice
administrative.

Dans le même délai  de deux mois,  le maître  d’ouvrage peut présenter un recours gracieux.  Le
silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux
emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R.421-2 du Code de
justice administrative.

Article 5

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 6

Le  préfet  du  département  de  l'Ardèche,  la  directrice  régionale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à la présidente de la communauté d'agglomération
de Privas Centre Ardèche, et dont copie sera adressée aux maires des communes visées à l’article 3
pour  accomplissement  des  mesures  de  publication  et  d’information  des  tiers,  au  directeur
départemental des territoires du département de l'Ardèche, au directeur de l’Agence de l’Eau Rhône
Méditerranée  Corse  et  au  directeur  de  la  délégation  du  département  de  l'Ardèche de  l’Agence
Française pour la Biodiversité, pour information.

À Privas, le 23 février
Le préfet

signé

Philippe COURT
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Arrêté préfectoral d'ouverture d'enquête publique de DUP

relatif au captage NOGIER, situé sur la commune de

RIBES
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PREFET DE L’ARDECHE 

 

Délégation Départementale  

de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Arrêté préfectoral  

prescrivant l'ouverture de l'enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique relative aux 

travaux de prélèvement et de dérivation des eaux et à l’instauration des périmètres de protection 

autour du captage "Nogier", situé sur la commune de RIBES 

 

Le Préfet de l'Ardèche 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1321-2 et R. 1321-8 ; 

  

Vu le code de l’environnement, notamment son article  L. 215-13 ; 

 

Vu le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ; 

 

Vu le décret n° 2002-1341 du 5 novembre 2002 relatif à la désignation et à la rémunération des 

commissaires enquêteurs ; 

 

Vu la délibération en date du 7 septembre 2017 par laquelle le conseil syndical du SEBA (Syndicat 

des Eaux du Bassin de l'Ardèche)  demande le lancement de l’enquête publique relative à la 

procédure réglementaire de déclaration d’utilité publique des travaux de prélèvement et de 

dérivation des eaux et de l’instauration des périmètres de protection autour du captage "Nogier", 

situé sur la commune de RIBES ; 

 

Vu le dossier à soumettre à l'enquête publique, établi par le bureau d'études COHÉRENCE et daté 

de Mai 2017 ; 

 

Vu la décision du tribunal administratif de LYON n° E17000300/69 en date du 12 janvier 2018 

désignant Mme Agnès AUDIBERT, en qualité de commissaire enquêteur ;  

 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ardèche ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Il sera procédé sur le territoire de la commune de RIBES et pour le compte du SEBA, ci-

après dénommé(e) pétitionnaire, à une enquête publique préalable en vue de déclarer d'utilité 

publique les travaux de prélèvement et de dérivation des eaux et l’instauration des périmètres de 

protection autour du captage "Nogier", situé sur la commune de RIBES, au titre de l’article L. 1321-

2 du code de la santé publique 

Les périmètres de protection immédiate et rapprochée impactent la commune de RIBES. 
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I – Mesures de publication et d'affichage 

Article 2 : Huit jours au moins avant l'ouverture de l’enquête et durant toute la durée de celle-ci, 

l’enquête sera annoncée à la population par : 

- affichage d'un avis aux lieux ordinaires réservés à cet effet dans la commune de RIBES, 

- publication du présent arrêté par tout moyen en usage dans cette commune. 

L'accomplissement de ces formalités sera justifié par la production d'un certificat de publication et 

d'affichage délivré par le maire de la  commune de RIBES. 

 

Article 3 : Un extrait du présent arrêté sera inséré dans deux journaux locaux à large diffusion : 

- huit jours au moins avant le début de l’enquête, 

- dans les huit premiers jours de l'enquête. 

Un exemplaire de chacun des journaux portant ces insertions dûment certifiées par le gérant sera 

annexé au registre du commissaire-enquêteur. 

Ces formalités seront accomplies par la délégation départementale de l’Ardèche de l’Agence 

Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes (ARS), pour le compte du pétitionnaire. 

 

II - Enquête 

Article 4 : Un exemplaire du dossier d’enquête sera disponible dans les locaux de la délégation 

départementale de l’Ardèche de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes, avenue Moulin de Madame à 

PRIVAS. 

Le dossier d’enquête et le registre d'enquête coté et paraphé par le commissaire enquêteur seront 

déposés au siège de l’enquête en mairie de RIBES  du 10 au 27 avril 2018 inclus, période de 

déroulement de l’enquête publique.  

Le public pourra en prendre connaissance aux heures d'ouverture des bureaux de la mairie et 

consigner ses observations sur le registre. 

Les heures d’ouverture de la mairie de RIBES sont les suivantes :  

Mardi : 13h-16h30 / Vendredi : 8h30-12h30 

Au surplus et dans tous les cas, les intéressés auront la faculté de faire parvenir leurs observations 

sur le projet par lettre adressée au commissaire enquêteur domicilié au siège de l'enquête en mairie 

de RIBES. Toute lettre devra lui parvenir avant la clôture de l'enquête. 

Il leur sera possible d'adresser également leurs observations par mail au commissaire enquêteur à 

l'adresse suivante : enquete.publique.seba02@gmail.com ; avant la clôture de l'enquête. 

Le dossier d'enquête sera accessible sur le site internet de la préfecture de l'Ardèche, à l'adresse  

http://www.ardeche.gouv.fr/ à la rubrique : Publication / Annonces & Avis / Enquêtes publiques / 

Captage Nogier à RIBES ;  pendant la durée de l'enquête publique. 

 

Article 5 : Le commissaire enquêteur recevra les observations qui lui seront adressées pendant les 

jours suivants en mairie de RIBES :  

- le vendredi 27 avril 2018, de 9h à 12h. 

 

Article 6 : A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête sera clos et signé par le maire et 

transmis dans les vingt-quatre heures, avec le dossier d’enquête, au commissaire enquêteur. Celui-ci 

examinera les observations consignées ou annexées au registre et entendra toute personne qu'il lui 

paraîtra utile de consulter.  

 

Article 7 : Le commissaire enquêteur convoquera dans la huitaine qui suit la clôture de l'enquête, le 

pétitionnaire pour lui faire part des observations recueillies, qui seront consignées dans un procès-

verbal, et l’invitera à produire, dans un délai de 14 jours, un mémoire en réponse. 

 

Article 8 : Le commissaire enquêteur transmettra, avec ses conclusions, le dossier d'enquête et le 

registre dans un délai de 7 jours à compter de la réponse du pétitionnaire ou de l'expiration du délai 

imparti pour la réponse, à la délégation départementale de l’Ardèche de l’ARS. Le délai entre 
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l’expiration du délai d’enquête et l’envoi du dossier d’enquête et du registre à la préfecture ne devra 

pas excéder un mois. 

 

Article 9 : Si les conclusions du commissaire enquêteur sont défavorables à l'adoption du projet, le 

conseil syndical doit émettre son avis par une délibération motivée dont le procès-verbal est joint au 

dossier transmis au préfet. Faute de délibération dans un délai de trois mois à compter de la 

transmission du dossier au pétitionnaire, celui-ci est censé avoir renoncé à l'opération. 

 

Article 10 : Mme Agnès AUDIBERT, est désignée en qualité de commissaire enquêteur et chargée 

de l’enquête prescrite par le présent arrêté. 

 

Article 11 : Le secrétaire général de la préfecture de l’Ardèche, la directrice départementale de 

l’Ardèche de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, le maire de RIBES, le président 

du SEBA et Mme Agnès AUDIBERT, commissaire enquêteur sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

 

Privas, le 23 février 2018 

Le Préfet, 

"signé" 

Philippe COURT 
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PREFET DE L’ARDECHE 

 

Délégation Départementale  

de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Arrêté préfectoral  

prescrivant l'ouverture de l'enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique relative aux 

travaux de prélèvement et de dérivation des eaux et à l’instauration des périmètres de protection 

autour du captage "Privat", situé sur la commune de FAUGERES 

 

Le Préfet de l'Ardèche 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1321-2 et R. 1321-8 ; 

  

Vu le code de l’environnement, notamment son article  L. 215-13 ; 

 

Vu le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ; 

 

Vu le décret n° 2002-1341 du 5 novembre 2002 relatif à la désignation et à la rémunération des 

commissaires enquêteurs ; 

 

Vu la délibération en date du 7 septembre 2017 par laquelle le conseil syndical du SEBA (Syndicat 

des Eaux du Bassin de l'Ardèche)  demande le lancement de l’enquête publique relative à la 

procédure réglementaire de déclaration d’utilité publique des travaux de prélèvement et de 

dérivation des eaux et de l’instauration des périmètres de protection autour du captage "Privat", 

situé sur la commune de FAUGERES ; 

 

Vu le dossier à soumettre à l'enquête publique, établi par le bureau d'études COHÉRENCE et daté 

de Mai 2017 ; 

 

Vu la décision du tribunal administratif de LYON n° E17000300/69 en date du 12 janvier 2018 

désignant Mme Agnès AUDIBERT, en qualité de commissaire enquêteur ;  

 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ardèche ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Il sera procédé sur le territoire de la commune de FAUGERES et pour le compte du 

SEBA, ci-après dénommé(e) pétitionnaire, à une enquête publique préalable en vue de déclarer 

d'utilité publique les travaux de prélèvement et de dérivation des eaux et l’instauration des 

périmètres de protection autour du captage "Privat", situé sur la commune de FAUGERES, au titre 

de l’article L. 1321-2 du code de la santé publique. 

Les périmètres de protection immédiate et rapprochée impactent la commune de FAUGERES. 

I – Mesures de publication et d'affichage 

Article 2 : Huit jours au moins avant l'ouverture de l’enquête et durant toute la durée de celle-ci, 

l’enquête sera annoncée à la population par : 
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- affichage d'un avis aux lieux ordinaires réservés à cet effet dans la commune de FAUGERES, 

- publication du présent arrêté par tout moyen en usage dans cette commune. 

L'accomplissement de ces formalités sera justifié par la production d'un certificat de publication et 

d'affichage délivré par le maire de la  commune de FAUGERES. 

 

Article 3 : Un extrait du présent arrêté sera inséré dans deux journaux locaux à large diffusion : 

- huit jours au moins avant le début de l’enquête, 

- dans les huit premiers jours de l'enquête. 

Un exemplaire de chacun des journaux portant ces insertions dûment certifiées par le gérant sera 

annexé au registre du commissaire-enquêteur. 

Ces formalités seront accomplies par la délégation départementale de l’Ardèche de l’Agence 

Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes (ARS), pour le compte du pétitionnaire. 

 

II - Enquête 

Article 4 : Un exemplaire du dossier d’enquête sera disponible dans les locaux de la délégation 

départementale de l’Ardèche de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes, avenue Moulin de Madame à 

PRIVAS. 

Le dossier d’enquête et le registre d'enquête coté et paraphé par le commissaire enquêteur seront 

déposés au siège de l’enquête en mairie de FAUGERES  du 10 au 27 avril 2018 inclus, période de 

déroulement de l’enquête publique.  

Le public pourra en prendre connaissance aux heures d'ouverture des bureaux de la mairie et 

consigner ses observations sur le registre. 

Les heures d’ouverture de la mairie de FAUGERES sont les suivantes :  

Mardi : 9h-12h ; 14h-17h / Vendredi : 9h30-12h 

Au surplus et dans tous les cas, les intéressés auront la faculté de faire parvenir leurs observations 

sur le projet par lettre adressée au commissaire enquêteur domicilié au siège de l'enquête en mairie 

de FAUGERES. Toute lettre devra lui parvenir avant la clôture de l'enquête. 

Il leur sera possible d'adresser également leurs observations par mail au commissaire enquêteur à 

l'adresse suivante : enquete.publique.seba02@gmail.com ; avant la clôture de l'enquête. 

Le dossier d'enquête sera accessible sur le site internet de la préfecture de l'Ardèche, à l'adresse  

http://www.ardeche.gouv.fr/ à la rubrique : Publication / Annonces & Avis / Enquêtes publiques / 

Captage Privat à FAUGERES ;  pendant la durée de l'enquête publique. 

 

Article 5 : Le commissaire enquêteur recevra les observations qui lui seront adressées pendant les 

jours suivants en mairie de FAUGERES :  

- le vendredi 20 avril 2018, de 9h à 12h. 

 

Article 6 : A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête sera clos et signé par le maire et 

transmis dans les vingt-quatre heures, avec le dossier d’enquête, au commissaire enquêteur. Celui-ci 

examinera les observations consignées ou annexées au registre et entendra toute personne qu'il lui 

paraîtra utile de consulter.  

 

Article 7 : Le commissaire enquêteur convoquera dans la huitaine qui suit la clôture de l'enquête, le 

pétitionnaire pour lui faire part des observations recueillies, qui seront consignées dans un procès-

verbal, et l’invitera à produire, dans un délai de 14 jours, un mémoire en réponse. 

 

Article 8 : Le commissaire enquêteur transmettra, avec ses conclusions, le dossier d'enquête et le 

registre dans un délai de 7 jours à compter de la réponse du pétitionnaire ou de l'expiration du délai 

imparti pour la réponse, à la délégation départementale de l’Ardèche de l’ARS. Le délai entre 

l’expiration du délai d’enquête et l’envoi du dossier d’enquête et du registre à la préfecture ne devra 

pas excéder un mois. 
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Article 9 : Si les conclusions du commissaire enquêteur sont défavorables à l'adoption du projet, le 

conseil syndical doit émettre son avis par une délibération motivée dont le procès-verbal est joint au 

dossier transmis au préfet. Faute de délibération dans un délai de trois mois à compter de la 

transmission du dossier au pétitionnaire, celui-ci est censé avoir renoncé à l'opération. 

 

Article 10 : Mme Agnès AUDIBERT, est désignée en qualité de commissaire enquêteur et chargée 

de l’enquête prescrite par le présent arrêté. 

 

Article 11 : Le secrétaire général de la préfecture de l’Ardèche, la directrice départementale de 

l’Ardèche de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, le maire de FAUGERES, le 

président du SEBA et Mme Agnès AUDIBERT, commissaire enquêteur sont chargés, chacun en ce 

qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

 

Privas, le 23 février 2018 

Le Préfet, 

"signé" 

Philippe COURT 
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PREFET DE L’ARDECHE 

 

Délégation Départementale  

de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Arrêté préfectoral  

prescrivant l'ouverture de l'enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique relative aux 

travaux de prélèvement et de dérivation des eaux et à l’instauration des périmètres de protection 

autour du captage "Veysseyres", situé sur la commune de SAINT-ANDRE-LACHAMP 

 

Le Préfet de l'Ardèche 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1321-2 et R. 1321-8 ; 

  

Vu le code de l’environnement, notamment son article  L. 215-13 ; 

 

Vu le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ; 

 

Vu le décret n° 2002-1341 du 5 novembre 2002 relatif à la désignation et à la rémunération des 

commissaires enquêteurs ; 

 

Vu la délibération en date du 7 septembre 2017 par laquelle le conseil syndical du SEBA (Syndicat 

des Eaux du Bassin de l'Ardèche)  demande le lancement de l’enquête publique relative à la 

procédure réglementaire de déclaration d’utilité publique des travaux de prélèvement et de 

dérivation des eaux et de l’instauration des périmètres de protection autour du captage "Veysseyres", 

situé sur la commune de SAINT-ANDRE-LACHAMP ; 

 

Vu le dossier à soumettre à l'enquête publique, établi par le bureau d'études COHÉRENCE et daté 

de Mai 2017 ; 

 

Vu la décision du tribunal administratif de LYON n° E17000300/69 en date du 12 janvier 2018 

désignant Mme Agnès AUDIBERT, en qualité de commissaire enquêteur ;  

 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ardèche ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Il sera procédé sur le territoire de la commune de SAINT-ANDRE-LACHAMP et pour le 

compte du SEBA, ci-après dénommé(e) pétitionnaire, à une enquête publique préalable en vue 

de déclarer d'utilité publique les travaux de prélèvement et de dérivation des eaux et l’instauration 

des périmètres de protection autour du captage "Veysseyres", situé sur la commune de SAINT-

ANDRE-LACHAMP, au titre de l’article L. 1321-2 du code de la santé publique 

Les périmètres de protection immédiate et rapprochée impactent la commune de SAINT-ANDRE-

LACHAMP. 
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I – Mesures de publication et d'affichage 

Article 2 : Huit jours au moins avant l'ouverture de l’enquête et durant toute la durée de celle-ci, 

l’enquête sera annoncée à la population par : 

- affichage d'un avis aux lieux ordinaires réservés à cet effet dans la commune de SAINT-ANDRE-

LACHAMP, 

- publication du présent arrêté par tout moyen en usage dans cette commune. 

L'accomplissement de ces formalités sera justifié par la production d'un certificat de publication et 

d'affichage délivré par le maire de la  commune de SAINT-ANDRE-LACHAMP. 

 

Article 3 : Un extrait du présent arrêté sera inséré dans deux journaux locaux à large diffusion : 

- huit jours au moins avant le début de l’enquête, 

- dans les huit premiers jours de l'enquête. 

Un exemplaire de chacun des journaux portant ces insertions dûment certifiées par le gérant sera 

annexé au registre du commissaire-enquêteur. 

Ces formalités seront accomplies par la délégation départementale de l’Ardèche de l’Agence 

Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes (ARS), pour le compte du pétitionnaire. 

 

II - Enquête 

Article 4 : Un exemplaire du dossier d’enquête sera disponible dans les locaux de la délégation 

départementale de l’Ardèche de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes, avenue Moulin de Madame à 

PRIVAS. 

Le dossier d’enquête et le registre d'enquête coté et paraphé par le commissaire enquêteur seront 

déposés au siège de l’enquête en mairie de SAINT-ANDRE-LACHAMP  du 10 au 27 avril 2018 

inclus, période de déroulement de l’enquête publique.  

Le public pourra en prendre connaissance aux heures d'ouverture des bureaux de la mairie et 

consigner ses observations sur le registre. 

Les heures d’ouverture de la mairie de SAINT-ANDRE-LACHAMP sont les suivantes :  

Mardi et Vendredi : 14h-17h 

Au surplus et dans tous les cas, les intéressés auront la faculté de faire parvenir leurs observations 

sur le projet par lettre adressée au commissaire enquêteur domicilié au siège de l'enquête en mairie 

de SAINT-ANDRE-LACHAMP. Toute lettre devra lui parvenir avant la clôture de l'enquête. 

Il leur sera possible d'adresser également leurs observations par mail au commissaire enquêteur à 

l'adresse suivante : enquete.publique.seba02@gmail.com ; avant la clôture de l'enquête. 

Le dossier d'enquête sera accessible sur le site internet de la préfecture de l'Ardèche, à l'adresse  

http://www.ardeche.gouv.fr/ à la rubrique : Publication / Annonces & Avis / Enquêtes publiques / 

Captage Veysseyres à SAINT-ANDRE-LACHAMP ;  pendant la durée de l'enquête publique. 

 

Article 5 : Le commissaire enquêteur recevra les observations qui lui seront adressées pendant les 

jours suivants en mairie de SAINT-ANDRE-LACHAMP :  

- le vendredi 13 avril 2018, de 14h à 17h. 

 

Article 6 : A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête sera clos et signé par le maire et 

transmis dans les vingt-quatre heures, avec le dossier d’enquête, au commissaire enquêteur. Celui-ci 

examinera les observations consignées ou annexées au registre et entendra toute personne qu'il lui 

paraîtra utile de consulter.  

 

Article 7 : Le commissaire enquêteur convoquera dans la huitaine qui suit la clôture de l'enquête, le 

pétitionnaire pour lui faire part des observations recueillies, qui seront consignées dans un procès-

verbal, et l’invitera à produire, dans un délai de 14 jours, un mémoire en réponse. 

 

Article 8 : Le commissaire enquêteur transmettra, avec ses conclusions, le dossier d'enquête et le 

registre dans un délai de 7 jours à compter de la réponse du pétitionnaire ou de l'expiration du délai 

imparti pour la réponse, à la délégation départementale de l’Ardèche de l’ARS. Le délai entre 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 07-2018-02-23-003 - Arrêté préfectoral d'ouverture d'enquête publique de DUP relatif au captage
VEYSSEYRES, situé sur la commune de ST ANDRE LACHAMP 32



 

l’expiration du délai d’enquête et l’envoi du dossier d’enquête et du registre à la préfecture ne devra 

pas excéder un mois. 

 

Article 9 : Si les conclusions du commissaire enquêteur sont défavorables à l'adoption du projet, le 

conseil syndical doit émettre son avis par une délibération motivée dont le procès-verbal est joint au 

dossier transmis au préfet. Faute de délibération dans un délai de trois mois à compter de la 

transmission du dossier au pétitionnaire, celui-ci est censé avoir renoncé à l'opération. 

 

Article 10 : Mme Agnès AUDIBERT, est désignée en qualité de commissaire enquêteur et chargée 

de l’enquête prescrite par le présent arrêté. 

 

Article 11 : Le secrétaire général de la préfecture de l’Ardèche, la directrice départementale de 

l’Ardèche de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, le maire de SAINT-ANDRE-

LACHAMP, le président du SEBA et Mme Agnès AUDIBERT, commissaire enquêteur sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

 

Privas, le 23 février 2018 

Le Préfet, 

"signé" 

Philippe COURT 
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